
Parlement de la Communauté française
Le Soir
A l'étranger

18/09/2014

u double
Les Ecossais se prononcent ce jeudi sur leur indépendance. Le Royaume-Uni
retient son souffle. Partisans du « oui» et du « non» sont au coude-à-coude.

Ce mercredi soir, un lourd
brouillard, inhabituel au-
tant qu'épais, s'est brus-

quement abattu sur le promon-
toire du « siège d'Arthur »,
l'étonnante colline qui domine le
centre-ville d'Edimbourg. Puis il
s'est emparé de la ville entière.
« C'est comme le calme avant la
tell/pal'! ", nous dit Tiffany, et
l'on ne distingue presque plus
derrière elle la falaise d'Holy-
rood Park. Elle rit.

Mais c'est tout un pays qui se
trouve ce mercredi soir, à la
veille d'un scrutin historique,
dans la purée de pois. L'Ecosse,
le Royaume-Uni, l'Europe et

même le monde, se perdent en
conjectures, s'interrogent, re-
tiennent leur souffle: et de-

main? Le « oui» à l'indépen-
dance de l'Ecosse va-t-ill'empor-
ter? Les Ecossais vont-ils filer à
l'anglaise? Le smog est presque
total...

C'est un moment de démocra-
tie directe d'une intensité dra-
matique rarement atteinte, que
l'Ecosse s'apprête à vivre ce jeu-
di. Le pouvoir au peuple!
Londres et Edimbourg, la capi-
tale du Royaume-Uni et celle de
l'Ecosse, se sont entendus il y a
deux ans déjà, pour interroger
les Ecossais. Un deal «pragma-
tique ». Sur le ton du
« chiche! » ; rien à voir avec une
sécession unilatérale ou par la
force des armes. La question est
simple. Mais lourde de consé-
quences: «L'Ecosse devrait-elle
être un pays indépendant? » •

Le jour où l'Ecosse sautadans l'inconnu

des prospectus en faveur de l'indé-
~ Joyeuse cornemuse pendance. «C'est la démocratie.

Nous voulons gérer nos propres af
ou douche écossaise: faires. Aujourd'hui, les intérêts de
chaque clan attend l'Ecosse ne sont pas #fendus par
le résultat du vote Londres. Nous sommes beaucoup
avec l'estomac noué. plus de gauche. L'identité écos-

saise, c'est juste une base », ré-
~ Le verdict sera lourd sume-t-il. Plus loin, Alisson Nea-
de répercussions, they, 52 ans, milite pour le «oui»

avec les Verts. «Je n'ai rien àfaire
pour l'Ecosse, mais aussi du nationalisme, dit cette ... An-
pour le Royaume-Uni, glaise d'Edimbourg. Ce n'est pas
en Europe, voire une question ethnique. Mais d'au-

todétermination, donc' de démo-
dans le monde. cratie. »Pour elle, Londres, c'est le
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Le camp du « yes » tient un mouvements indépendantistes
dernier rassemblement ce d'Europe sont venus les soutenir-
mercredi soir dans le grand la N-VAdevrait arriver plus tard.

parc The Meadows, au pied de la L'accord pour tenir ce référen-
prestigieuse université d'Edim- dum avait été scellé en octobre
bourg. Erik Kruse, 22 ans, étu- 2012 entre David Cameron et Alex
diant à Glasgow qui termine ses Salmond, le Premier ministre bri-
vacances en famille ici, distribue tannique et celui du gouverne-

- ment régional écossais. Le leader
du Scottish National Party, le parti
pro-indépendance de centre
gauche, venait de triompher aux
législatives de mai 2011. Le SNP
avait décroché la majorité absolue.
Un quasi plébiscite.

Les deux hommes se sont enga-
gés à respecter le résultat de ce ré-
férendum existentiel. Quoi qu'il
advienne. A l'époque, David Ca-
meron était persuadé de rempor-
ter le pari, accepté à contrecœur.
Rien n'est plus sûr aujourd'hui!

Pour Salmond, cette consulta-
tion populaire représente une op-
portunité que l'on ne rencontre
qu'« une fois dans sa vie! » «Je
vous en prie, ne brisez pas cettefa-
mille », a rétorqué Cameron, dans
une ultime tentative de plaider

l'unité à Aberdeen, la pépite pétro-
lière du Nord. Quel que soit le ré-
sultat de la consultation populaire,
ce sera ... la douche écossaise pour
l'autre camp. Soit, grosso modo,
pour la moitié de la population.
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Car les derniers sondages donnent
le « oui» et le « non» au coude-à-
coude, avec un léger avantage pour
le maintien de l'union, mais avec
une marge d'erreur importante et
de nombreux sondés qui ne se pro-
noncent pas. La compétition entre
le « Aye» et le « Nay» s'annonce
extrêmement serrée.

En ville, l'intense campagne me- '
née par les deux clans a laissé des 1

stigmates. Les habitants portent le
badge de leur camp, Quelques dra-
peaux du «Yes » pendent aux fe- 1

nêtres. Des affichettes aussi. Des
No thanks. Ou Lefutur de l'Ecosse
dans des mains écossaises. Une
voiture des indépendantistes re- '
monte bruyamment l'avenue.

Dans l'ensemble de l'Ecosse, L

plus de 4 millions d'électeurs -
4.285.323 précisément - se sont
inscrits pour participer au référen-
dum de ce jeudi. Un record: ja-
mais une joute électorale n'a susci-
té parei} engouement en Ecosse,
peuplée de 5,3 millions d'habi- L

tants. Et pour cause ... Le scrutin
est ouvert aux Ecossais, mais pas
seulement: tout résident régulier
en Ecosse, citoyen européen ou du
Commonwealth. ~st invité à s'ex-
primer. Et les jeunes de 16 et 17ans
pourront également s'exprimer,
soit 124.000 nouveaux électeurs.

Le vote débute à 7 heures locales
(8h, heure belge) pour s'achever à
22 heures locales. Le dépouille-
ment des résultats engrangés dans
5.579 isoloirs répartis dans les 32
assemblées locales d'Ecosse pour-
ra alors commencer. Les autorités
veulent un scrutin incontestable:
la rapidité de l'annonce n'est pas la
priorité. Les comptages seront
centralisés à Edimbourg, sous la
férule de Mary Pitcaithly, chiif
counting officer. Le verdict final

est attendu ce vendredi, à l'heure
(floue) du petit-déjeuner.

Si le« oui» l'emporte, après plus
de 307 ans de vie commune, le di-
vorce ne sera pas consommé im-
médiatement. S'ouvriraient alors
dix-huit mois d'âpres négociations
entre Londres et Edimbourg. Avec

une énorme pression pour aboutir
à un arrangement raisonnable.
L'indépendance effective est pla-
nifiée pour le 24 mars 2016.

Sauter dans l'inconnu? La liste
des questions sans réponse est in-
terminable. Les unionistes jouent
sur l'isolement d'une Ecosse indé-
pendante, qui aurait « à tout re-
commencer de zéro », renégocier
son appartenance « à tout, de
l'ONU à l'Otan ». Et les Ecossais
ne pourraient plus jouer à la Lote-
rie nationale ... Mais voilà qui ne
devrait pas nécessairement ef-
frayer ce peuple de « fiers lanceurs
de troncs d'arbre qui en ont sous le
kilt », selon les clichés!

Pourtant, jeudi dernier, la Royal
Bank of Scotland, l'une des plus

L grosses institutions bancaires
r d'Europe, secouait le clan des in-
1 dépendantistes : en cas de victoire

du «oui », la banque évacuerait
Edimbourg pour déménager son
siège en Angleterre. Un séisme
pour une « vieille dame» basée en
Ecosse depuis 1727! La crainte
d'autres délocalisations pourrait
jouer en faveur du « non ».

L'économie est au cœur des dé-
bats. Le choix des électeurs sera
avant tout guidé par la conviction
que l'Ecosse deviendra plus pros-
père, ou non, avec l'indépendance.
Suivent des préoccupations moins
terre-à-terre. Comme l'identité
écossaise (plutôt que britannique),
la démocratie ou le « rejet », plus
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ou moins affirmé, de la « domina-
tion de Westminster », forcément
mal perçue en Ecosse ... où l'on re-
lève que le PIB par habitant est su-
périeur à celui du Royaume-Uni.

« Pour nombre d'Ecossais, les
gouvernements de ces dernières
années (à Londres) ont été trop li-
béraux s'agissant de l'économie et
beaucoup trop proches des idées du
secteur des servicesfinanciers et de
la City», relève le chercheur Joa-
chim Fritz, de la fondation Ber-
telsmann. L'Ecosse a le cœur à
gauche, quand Londres est dirigé
par les conservateurs et les libé-
raux -démocrates.

Mais à l'entrée de The Meadows,
Stuart Ritchie, rigole de l'argu-
ment. Ce jeune Edimbourgeois de
26 ans milite pour le Better Toge-
ther. « Le Royaume-Uni est le se-
cond donateur d'aide au dévelop-

pement du mOTl,.,iJe.Et nous sommes
ici pour protéger l'Etat-Provi-
dence. Face aux risqùes du « oui »,
il vaut mieux rester dans la fa-
mille. Il y a trop de risques ».

Il reste un demi-million d'indé-
cis, selon estimations du week-end
dernier. « Dans les tout derniers
sondages, en retirant les indécis, le
« no» a un léger avantage. Mais
s'ils sont encore indécis aujour-
d'hui, c'est probablement qu'au

dernier moment, ils voteront pour
le statu quo plutôt que pour lesaut
dans le vide, nous dit le polito-
logue Daniel Kenealy, de l'uni-
versité d'Edimbourg. En même
temps, il y a tellement degens qui
voteront pour la première fois
que c'est une inconnue. Cela a pu
fausser les sondages. Je ne parie-
rais pas là-dessus! ». Ce soir, l'is-
sue reste incertaine. Suspense. _

PHILIPPE REGNIER

le tournant Le «wake-up cali »
qui a saisi Londres et le monde

Un vent de panique a souffié
sur les rives de la Tamise le 6

septembre. Cejour-là, un sondage
YouGov donne pour la première
fois le « oui» en tête: 51 % contre
49 %, en excluant les indécis.
L'écart a beau être minuscule, ce
« wake-up caU» a sonné le
branle-bas de combat dans le
camp du «non» et à ~ondres,
trop confiant dans une victoire fa-
cile. YouGov explique alors: Alex
Salmond, le leader indépendan-
tiste, a réussi à «neutraliser le
facteur peur », en menant une

campagne «positive» et «opti-
miste ».

Pour David Cameron, secoué
depuis par la sauvage décapita-
tion de l'otage David Haines et le
référendum déjà promis en vue
du maintien ou non du Royaume-

Uni dans l'Union européenne,
une victoire du «oui» serait un
désastre. Mais aussi pour le La-
bour, qui pourrait voir ses rêves
de reprendre le pouvoir s'évapo-
rer, avec le retrait des élus écos-
sais travaillistes du Parlement de

Westminster.
Les élections législatives pré-

vues en mai 2015 permettront de
jauger l'ampleur des dégâts. A
moins d'une accélération des évé-
nements et une crise politique
majeure, même si le Premier mi-
nistre a jusqu'ici refusé l'idée
d'une démission en cas de victoire
du camp indépendantiste. C'est
Cameron lui-même qui a poussé à

une telle polarisation du débat, en
limitant le choix lors du référen-
dum à oui ou non à l'indépen-

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 18/09/2014

A l'étranger Le Soir



Parlement de la Communauté française
Le Soir
A l'étranger

dance. Salmond, lui, envisageait
une troisième option, balayée par
Londres: davantage de pouvoirs
pour le Parlement d'Edimbourg.

C'est pourtant ce cheval de ba-
taille qu'une union sacrée des
trois partis, au pouvoir et dans
l'opposition à Londres, vient d'en-
fourcher en extrême urgence. «Si
le "non" l'emporte jeudi, ceci dé-
clenchera un programme de
transfert de pouvoirs vaste et sans
précédent », a promis lundi David
Cameron à Aberdeen. En gros,
seules la défense et la politique
étrangère échapperaient encore
au pouvoir régional. Trop tard ?

Le « oui» provoquerait en tout
cas une onde de choc sans précé-
dent. Le risque de contagion,
«l'effet domino », sera scruté de
près. Par les dirigeants européens
et dans le monde. Des indépen-
dantistes texans aux Catalans, qui
menacent aussi de passer au réfé-
rendum à la fureur de Madrid, en
passant par le N-VA. Et par le

ETC.
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Kremlin, qui a déjà dit ne pas
comprendre que l'on accepte pour
les Ecossais ce que l'on refuse
pour les Criméens - lesquels ont
cependant «opté» pour une fu-
sion jabsorption par la Russie lors
d'un référendum mené... à la
pointe du fusil. •

PHILIPPt REGNIER

STATUT '
Davantage de pouvoirs, en tout cas
L'Ecosse, avec "Angleterre, le Pays de Galles et l'Irlande du Nord
forment le Royaume-Uni, dirigé à Londres. Mais depuis 1998, le
pouvoir central a accordé une autonomie accrue àux autorités
écossaises, qui disposent de leur propre gouvernement et Parle-
ment à Edimbourg. Les compétences du pouvoir écossais
portent sur la justice, la santé, l'éducation, l'environnement et
l'agriculture. Edimbourg a également le droit d'augmenter ou
d'abaisser le taux de base de l'impôt sur le revenu jusqu'à 3
pence par livre. Défense, sécurité nationale, fiscalité et Affaires
étrangères restent des domaines réservés à Londres. En cas de
victoire du « non », le Premier ministre britannique David Came-
ron a promis de transférer davantage de pouvoirs au parlement
régional. Le Parlement écossais est composé de 129 élus. Et
l'Ecosse envoie 72 élus au Parlement de Westminster.

PH.R.

Et la Reine?
Les frais scolaires. Dans "enseignement supérieur, les frais de
scolarité divisent également unionistes et indépendantistes, .
ces derniers proposant de renoncer à la gratuité pour les étu-
diants non-écossais. Populaire chez les étudiants mais vraisem-
blablement jugé illégal au regard des normes européennes de
non-discrimination. Le clan du « non» prédit par ailleurs un
fort recul des crédits alloués par le Royaume-Uni à la recherche
en Ecosse.
Les pensions. Les retraites sont aussi au cœur du débat. Une
Ecosse indépendante pourra-t-elle honorer le versement des

pensions? Les indépendantistes l'assurent, évidemment, et
promettent même des droits renforcés. Mais la « bombe à
retardement» du vieillissement de la population menace plus
encore l'Ecosse que le reste du Royaume-Uni, selon les projec-
tions : voilà qui pourrait renforcer les appréhensions des élec-
teurs âgés et les faire plutôt pencher en faveur du maintien
dans l'environnement connu.
La dette. C'est un « classique» : le partage de la dette publique
est également un sujet de contentieux, qu'il faudra évidem-
ment négocier.
The Queen. La reine resterait chef de l'Etat, comme pour les
autres pays du Commonwealth: les indépendantistes ne
veulent pas ... s'en passer!

PH.R.
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LA LIVRE
Au cœur
des négociations
Les indépendantistes disent
vouloir conserver la livre bri-
tannique, dans le cadre d'une
« union monétaire» avec
Londres. Mais le patron de la
Bank of England, la banque
centrale britannique s'y refuse
mordicus, tout comme la coa-
lition gouvernementale au
pouvoir à Londres: en cas de
divorce, adieu la UK pound.
Le Premier ministre écossais,
Alex Salmond, accuse Londres
de « bluff» et de « brutalité».
A son tour, il menace de refu-
ser de prendre sa part de la
dette publique nationale en
cas de refus de cette « union
monétaire ». Le leader indé-
pendantiste est convaincu
qu'un deal serait pour finir
conclu avec Westminster -
une source ministérielle citée
par le Guardian en mars évo-
quait l'idée d'un donnant-
donnant: la livre contre le
maintien des sous-marins
nucléaires à Faslane.
Mais d'aucuns, jusque dans le
camp du « oui », ont aussi
relevé qu'une indépendance
sous la politique monétaire de
Londres était une indépen-
dance en trompe-l'œil. Urie
monnaie écossaise, alors? Le
flou demeure. Et depuis la
« crise de l'euro », le SNP
n'exhibe plus trop cette pos-
sible alternative.
Dans une récente chronique
publiée par le New ~k Times,
le prix Nobel d'éconclnie amé-
ricain Paul Krugman soulignait
pour sa part, qu'une Ecosse
indépendante sans monnaie
propre ne serait pas comme le
Canada avec les Etats-Unis
mais plutôt comme « l'Espagne
(en profonde crise financière
et socio-économique, NDLR)
sans le soleil ». Car « la combi-
naison d'une indépendance
politique avec une devise parta-
gée est /0 recette pour le dé-
sastre (...) Tout ce qui s'est
produit en Europe depuis 2009
a démontré que partager une
monnaie (l'euro) sans partager
un gouvernement est très dan-
gereux » : en cas de crise,
chaque pays ne peut plus
compter que sur lui-même et,
vu la pénurie de ressources,
plonge dans la spirale infer-
nale de la récession et de
l'austérité.

PH.R.
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Reprendre la procédure à zéro
Les indépendantistes n'envisagent rien d'autre que l'appartenance de l'Ecosse à
l'Union européenne, « qui nous offre un accès incomparable à un marché de plus de
500 millions de personnes ». Et permettrait au nouvel Etat d'asseoir ses relations
internationales et sa politique étrangère et de sécurité: une place de choix à la
table des négociations plutôt que de dépendre de Londres ...
Mais les partisans du maintien de l'Ecosse dans le Royaume-Uni soulignent que
l'indépendance impliquerait d'ouvrir de longues et pénibles négociations en vue
d'une adhésion à l'UE. La Commission européenne considère aussi qu'il faudrait
reprendre la procédure d'adhésion à zéro. Un point de vue acté en décembre 2012
dans un courrier adressé par José Manuel Barroso, le président de la Commission
européenne, à la Chambre des Lords à Londres.
Les huit ans de tractations nécessaires pour le dernier arrivé -la Croatie - sont
cités en exemple par les unionistès. Et, ajoutent-ils, pernicieux, «if est très difficile
d'imaginer que nous recevrions des conditions avantageuses, comme le "rabais"
consenti au Royaume-Uni (NDLR : une sorte de réduction de cotisation au « club»
arrachée par Thatcher} ou les opt-outs (les exemptions), y compris de l'euro» ou les
accords de Schengen.
L'adhésion de tout nouvel Etat dans l'UE étant par ailleurs soumise à l'accord una-
nime de tous les membres actuels, une« revanche» de Londres n'est pas exclue.
Comme un veto de tout autre pays menacé de séparatisme, Espagne en tête. « fi
sera bien sûr très difficile d'obtenir "accord de tous les autres Etats membres de l'UE
pour accepter un nouveau pays venant d'un autre Etat membre », avait lâché en fé-
vrier dernier José Manuel Barroso.

PH.R. PH.R.

Le mirage de l'or noir
L'Ecosse est assise sur un océan de pétrole et de gaz « off-
shore ». Ce pétrole « écossais» est d'ailleurs au cœur du dis-
cours indépendantiste depuis les années 1970. Ces ressources
devraient très largement contribuer à la prospérité d'une
Ecosse indépendante, sur le long terme, à l'image bienheureuse
d'un pays comme la Norvège.
Mais les puits exploités aux confins septentrionaux de la mer
du Nord s'épuisent, lentement mais sûrement. Et l'exploration
est sans cesse repoussée plus loin, dans des eaux de plus en
plus profondes. Voilà qui coûte de plus en plus cher. Sans parler
des coûts de démolition - propre - des plates-formes obso-
lètes, gigantesques usines perdues au creux de vagues affo-
lantes.
Les unionistes contestent donc l'estimation euphorique des
indépendantistes, qui prévoient « au moins 6,8 milliards de livres
de revenus fiscaux au cours de la première année de l'indépen-
dance» : ce serait beaucoup moins. Le camp du « non» pré-
vient: pour amener un budget écossais à l'équilibre, il y aurait
donc soit des augmentations d'impôts substantielles, soit des
coupes drastiques dans les dépenses publiques. Et Londres n'a
pas dit son dernier mot, qui entend bien mettre le partage de
l'or noir au centre des négociations prévues en cas de victoire
du « oui »...

~
L

Que faire des sous-marins
nucléaires?
Le Royaume-Uni, deuxième puissance
militaire nucléaire occidentale et pilier
de l'Otan, privé de l'Ecosse? Le dossier
de la défense déchaîne les passions dans
les deux camps. Comme pour l'Union
européenne, une Ecosse indépendante
devrait effectuer le parcours du combat-
tant pour obtenir sa (ré)admission au
sein de l'Alliance atlantique - les parti-
sans du décrochi1ge ne rmMerrt pas en
faveur d'un Etat « neutre» !
Angus Robertson, le porte-parole du SNP
(le Parti national écossais) en charge du
dossier cité par The Scotsman, estime
que ce maintien dans l'Otan ne devrait
pas poser de problème: le représentant
permanent du Royaume-Uni à l'Otan
jusqu'à son départ à la retraite au début
de l'année, l'ambassadeur Mariot Leslie,
née à Edimbourg et partisane du « oui »,
« a abondamment signifié qu'une Ecosse
indépendante sera bienvenue au sein de
l'Alliance». Une autre personnalité de
l'Otan d'origine écossaise ne partage pas

du tout ce point de vue: Lord Ro-
bertson. Pour celui qui fut secrétaire
général de l'Alliance de 1999 à
2004, une dislocation du Royaume-
Uni serait « catac/ysmique en termes
géopolitiques» et aurait des réper-
cussions bien au-delà des îles bri-
tanniques. « Les plus vives félicita-
tions viendraient de nos adversaires et
de nos ennemis. » C'est que l'indé-
pendance nuirait à la dissuasion
nucléaire des Britanniques, au mo-
ment où les tensions internationales
sont vives.
le gouvernement écossais entend
en effet, en cas de victoire du
« oui », obtenir le départ des quatre
sous-marins équipés de missiles
nucléaires Trident aujourd'hui basés
à Flaslane, à 40 km à l'ouest de
Glasgow. Un livre Blanc de l'exécu-
tif écossais définit les priorités
d'une Ecosse indépendante en ma-
tière de défense. Un budget de 2,5
milliards de livres (3,15 milliards
d'euros), une force de 15.000
hommes et 5.000 réservistes dans
les dix ans et une attention particu-
lière pour les capacités navales avec
frégates, démineurs et patrouilleurs
- mais sans nucléaire. « Alors que le
camp anti-indépendance veut gas-
piller 100 milliards de livres pour ces
armes nucléaires inutilisables et obs-
cènes, le vote "oui" débarrassera
l'Ecosse de ces armes de destruction
massive », plaide Angus Robertson.

PH.R
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